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LOI ET LES TRIBUNAUX CIVILS.

F R A S E R V I L L E
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DISTRICT DE KAMOURASKA

COUR SUPERIEURE
Fraservllle, 14 dflo«inbn! ISSS.

Lomm CIMON, J.

No. 982.

PIERRE MICHAUD & AL
Demandoiirs

vu

lOSKFH LEVASSKUR
Défendeur.

(o:o:o:0):

SPer Curiam :

Vers le printeiaps, en 1882, un certain nombre .rhabitanta
de la paroisse de St. Louis, Kamouraska, au nombre d^^scjuels

étaii-nt les demandeurs et le défendeur, décidèrent do construire
une égJwe pour la desserte du culte catholique, dans la paroi&se,

à un en'h'oit ajipelé route St. Germain. Chacun devait fournir
sa quote-part, suiv.int la valeur de ses terres, et la quote-part
du défendeur, qu'il promit j.ayer, fut établie à S140.00, en outre
de certains charriages à faire.

Plus tard, le 24 mai 1882, ils se réunirent de nouveau en la

maison d'Edouard Roy, aux fins d'élire des syndics pour faire et

parfaire, ériger et construire les travaux d'une église et sacris-
tie en la dite paroisse sur la propriété de Dame veuve Jean
Baptiste Moreau, an premier rang et près de la route de St.

Germain (texte du procès verbal). Présents à ct-tte assemblée :

Martial Michand, Marcel Micliaud, Pierre Michaud, Guillaume
Michaud, Hilaire Michaud, Jean Frs. Dominique Levesque,
Jean Bte. Lavoie, Edouard Roy, Thomas Beaulieu, Joseph Morin,
Louis Paradis, Michel Ouallet, Olivier Lebel, Joseph Cloutier',

Damase Paradis et Eli.- Potvin. Ce sont tous les noms que l'on

trouve; au procès verbal. Le défendeur n'y était pas. Martial



tH**."«ti»<*rtM iw i > in i iiii»iu i i i > ii>Th»fc

1, ,.,,iv« DeHsaiui, -'»»- ^ ^ '

„, ,, ,, «.cv^taive. et ,ui o«t

i, ,,,,,. i..v ancuuu-nt
''-»\7''^*:'Y^7^i i, ,,v^.ia.ut a., u-.t a.

0„ ,K » *"' !'''
••,

,.,„„„,„.ti„„ .le WU.' .8l.«.

U 28 .luin 1«S2, 1>.>."0 vçm,
^^^^ ^^^^^

^,.^^^^^ yj^.,,,,,,,

Tho..>a» ll»uUe...e" l'^";'!'"" '

,
;J ,,, „„o,.i,(i« ,/«... '" ''•'^^ i""

„ ,„;,« ,(. St. t^.."» " ''' '
°"

,„„; .,.c.»»«.'- "t ay,u.l» cau-

., .,„„atai,-«
è.-,."^l>"'. l"'; -,

',; „ u-,.uvc à la .-.«.te «. Oev-

,.,„.. d'an eeruan '«-"".''"
^''^eoiv cit., ..«« et cette

.aemtie. 1.- ''<"'*"' ''",':*,,,. „.,ù. ,1e»
...™».n.eti..u» ;l-

„ dite, és'"-^ ^^
-°"t

'

,„ ,; rf ,.,;,,,., «,,. ^!/ii-» •'
»"'""-

•'''""'"'"'""':";"
IS - ee» M>ita"t» •...é..eute„t .n,e

,,j.„i«e caa,.ui.,ue " a"
-'";,;; ^„ Ka,„.nu-,«ka, St. l'a.*al ;'

.. Ste. Hélène." .=t.l'y «:'»'-. ^°;; ...j^j^ .,,„„ Va»se,al.U.e

,,e,,evte da oalt,., ce V'^^J^^J, «t envoy.; »"r 'e» l-"-.

„t, ,m- s„n .-a,,..» ,,a .1 "- '" "^^ „.,,, „„„ ..glise, VAtc ,ev.-

cV&.is«-
cette n.«,v.-lle |.,.v.a»*. 't «y

^^
_,^ .^^^ ,,„ ,,„,, t

'•->
^n''': t.uM-"' - Wt.,il .«lues ,a,-ol».i.ae» ,1e

.St L.>ai3, St. l'a^tol et **'" « ' "°

,„;, j,,»,. Vaatorité eccl&ia»-

HaU ce,habitantsc,oya>e M ^^ _,^^,,^_ ,„,



H

(la 15 man 188M, donnèrent In consiructit.u le cette église et sti-

cristit! i\ l'cntr-tipriMci il un nonum' Fiuikmm.h S.iu.iy. Coinnu; ce

nmrchf) ont la Imso dc! l'iiction, voiui cununtMit il tst :

" FnrcMit présfnts les Sieurs l'ienv Micl'.uiid.J.an IHe. Lavoie,

"
l':ii,s.k' Michaiid, Tlininas Biiauli.ni et Ociavo Lai-liint»-, fils de

'•
.leati, cnltivatiMir8,d(! la paroi.sse de St l.oui.s ilc Kamouranka...

" mijikI'ic» éhiH et ehouif*, en. verlv il'aiii'- (iuxenihléc tniiie, à cet

"
effet le. 24 mai <1ern'm\ pour fiurr et parfiin-o, éri;ici et con-

'' i4rii'iir et conihi'nr IcH fravniix (l'une é;ill»e et mcr'mtie, ctlcA

" Sieiivs M.imd Michiuul, Marc,1 Lebcl Kdonanl Kny dit Des-

*' jardins, (/>(n'.v /m nonm de 22 autreH hahitantt<) Joa^yh I.evns-

" HiMir (/(' préxent défeadeaf), eidtivatcnrs, »'(! lu
;
'Vnis.-n de St.

" LoHM do Kamouraskii, dit District, f/'u/i« />'"'^ ;
ft K' Sii-nr

" François Soiioy , (l\i'<tre part ;
lestiiirlles dUex partiel

" o ' fait et urrôté eiitr'cllcs les clans-'s et convi'ii'ionsreeii.n.iiu.'s

''
ei-a|)rès en leur dite (lualité J*^ .s/y ;/W/c.s concernant l'érection de

" ré<,di.S(' susdite an la'einier rang c'est à savoir :
de la [.art

" (Urdit François Soucy de fain; exécuter 1' érection de l'église et

" sacristie susdites dans les dimension.^ li-aprùs nommées, tes ditu

" sijndics préxeat» et acceptant le dit François Soucy pour faire

'• et ].arfaire les ouvragés qui suivent ; une église en pierre en le

•• premier rang de la dite seigntuiritî et paroisse de Kamouraska,

*' sur la terre de Dame vtuve Jean î'.te. Moreau et héritiers, sur

"
la côte, près de la route St. (l>'rmain {mlcent h^ di-

" nuindonn de l'éijlwe et sacristie et le détail des travaux à

^^ faire). Tons les matériaux—excepté la pieiTe que le dit entre-

" preneur ne veut pas s'obliger de payer, mais cep^n.lant qu'il

•' s'oblige de choisir où il en trouvera le plus convenablement,—

'• et choses généralement quelconques devant servir pour la cons-

" truction des dites église et sacristie seront i)ayés et fournis par

"
le ditentrei.reneur, mais les sipidies seront tenus et obligés, à

" la demande et sous toute indication du dit er.trei)r.neur, de

" lui charroyer tous et chacun des matériaux et choses générale-

" ment -.aelconques, en ce sens que le dit entrepreneur

"
lie sera tenu à ancun charroyago quelconque...

• ...Les châssis de l'église et de la sacristie seront reçus par les

" syndics tontes les fois qu'ils scn'ont préparés i\ leur emploi et

" avant d'être employés. Lorsiiue le dit entrepreneur lèvera les

dites bâtisses, les sijndic^ lui viendront en aide avec autant .le

personnes .[u'il en sera requis par le dit entrepreneur

Ce, en considération de la8ommede!i?G,200.00 courant, [.ayable...

sans intérêt ; et la balance de S400. de prix uu piésent mar-

11
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.' ché sera payable aussi sans intérêt par les revenus de Hgl.s
•

•

> ...Convenu en outre que ckr.s 1. cas où la nomu.at.on c^.
.

" syndics comparant deviendrait caduque pour cause d .ufouna-

.. iLs ou toutes autres cause, par lesquelles lo d.t ent.epreneu

.. «trouverait Inve.a, aU.s et dans ce cas, le. .Utssynd^csse^t

.. tenus et obligés perso nneU^aent à la due et entière .xecu um

" des présentes, se rendant nar les présente, responsables de o. -

« tes défectuosités quelconques résultant de quelque cause d u -

« forn.ahtés relative à Zeur q^ialUé respective sous '^^^-"^
J

^' agi^sent.-l.e Ait entrepreneur^ s'oblige de livrer les susdites

'' église et sacristie à Nuel 188o."

^
Il.in.rquons que les syndics semblent seuls stipuler et s'o-

bligev tantes-qualité que ,.rsonnellement,-et non les autres ba^-

ta^s. Pourquoi donc ceux-ci sont-^ .
présents a lacle? Cette

présence est. sans doute, uu cnsenten.eiit que les «Y-l-s ag,s^

eut comme ils l'ont fait, un. api-rohation du marche, lout de

,l„n^ ^^ invuve deu-; exi) ications. François
même, on trouv-, dans a ].uuvt, ui,i.

i

^

Soucy déclare ce qui suit :
" Avantde s.gncr le contrat,,, ai enco-

" Te conseillé aux svudios «le ne pas signer, quds navaient pas

« la permission de rÊvêque, et que peut-être ils ne pour-

« raient par se ûiire payer par l.s contribuables, parc, que j<. pensais

» qu'ils n'étaient pas directement en loi. Les symbcs ont eu l air

.. de réfléchir là-dessus. M. Joseph l.evasseur, le défendeur, dit

-'alors à rassemblée: si vous naigm . .p'*'" ^"^
1
"'^ pf.s^ on va

.' tous Bi:vner au contrat." D'un autre côté, le iiotau'e Des.amt

dit
• " J'ai compris que les parties voulaient signer cet acte pour

« démontrer à l'Archevêque qu'ils étaient .léeidés de bat.r et pcmi-

.. obtenir de lai un consentement,.^ us decaunt revoir apr<^s

" cela ce qu'ils auraient à faire."

Ces syndics et ces habitant voulaient donc lùtirdin.s la pamis-

,odeSt.Loni::,é.igéecam.niqnementeteivilenu.nt,nneégl.sepourla

desselle, du culte catholique romain, n.n seulement .sans l assenti-

ment de l'autorité veligieuse,nuùs contre .ongré.Kn appi'^""^^»; eet^

détermination, l'Archevêque ht, les d.ux dimanches eunseeutits

suivant le 18 Mars 1883 donner, d.M-.ouveau, dans les églises des

trois paroisses de St.Louis, Ste.llélène et St.l'aschal, leetuiv de

.son décret du 2U novemlae 1882 refusant son autonsatu.n a la

construction de l'église ; et, en même temps, il donna avis qneles

.acnmenfs sendent refusés à ceux qui p. r.,.teratcnt dan. e

projet d. bâtir la susdite église en désobéissance aiLc ^>^s• "cclé-

siastiques et ciciles.

Cependant, ou n." parut ,.as ûiire grand cas de cet avertisse-



ment, et ces habitants charroyèrent la pierre sur le 3 lieux pour

les fondations. Le défendeur fit lui-mêtne qnaranie-cinq voyages.

L'Archevêque intervint encore une fois ; et, le 21 avril 1883, par

une autre ordonnance, il leur fait défense, sous peine de faute

grave et de refus des sacrements, avec réserve à wn tribunal de

l'absolution de la dite faute, de contribuer en aucune manière

à la dite construction.

Cela devenait donc de plus en plus sérieux, et on commen-
çait à s'apercevoir que c'était difficile d'en imposer à l'autorité

ecclésiasti'];ue et de l'intimider.

Aussi, trois on quatre, entr'wutres, le défendeur, ouvrent les

yeux au bon sens, et cessent dès ce moment de participer en au-

cune façon à la ( onstruction de cette église et d'en encourager Te
projet. Le défendeur refusa de i)ayer à Pierre Michaud, un des

syndics, un premier installement sur sa quote-part,, en lui disant

qu'il se retirait de l'entrepris;^, à cause des censures de l'Archevê-

que. C'était alors avant que l'on commence à creuser les fonda-

tions. Kt il s'est abstenu ensuite cumplèteuient,bien qu'il ne parais-

se pas avoir prévenu les demandeurs de sa détermination autre-

ment que par ce qu'il a dit à Pierre Michaud.

Mais les syiidics et les autres persistèrent et tirent commencer

et poursuivre les travaux par l'entrepreneur. Voici ce que Soucy

(l'entrepreneur) dit à ce sujet :

" Quand une partie de la pierre a été rendue sur les lieux

" et qu'il s'est agi de commeucer les fondations, j'ai fait avertir

" les gens des enviions que je convoquais une .«ssemblée des inté-

" ressés je leur ai dit que je les réunissais afin de suspen-
" dre les travaux Je leur demandais de suspendre les

" travaux jusqu'à ce qu'ils eussent la perniission de l'Arche-

" vêque : là dessus, ils ont parlé entr'eux, ils ont paru hésiter un
" peu. Quelques uns d'entr'eux paraissaient vouloir retirder, et

" d'autres ont pris la parole en disant : si l'on commence à retar-

" der> ou va se disperser et les travaux resteront là : nous étions

" tous décidés de loger bon gré, malgré, et bien continuons
" donc Finalement, les intéressés m'unt dit de tirer la ligue

" des fondations et qu'on allait se mettre à les creuser, c-à-d à

" aider à creuser ; ils m'ont |)aru unanimes dans cette nouvelle

" décision. Us avaient des ]»ioches < • des pelles et ils se sont

" mis ,\ l'œuvre à l'instant même. Us ne m'ont pas demandé d'a-

" bandonner l'entreprise ce jour là, mais je leur ai offert de

''suspendre et même d'abandonner l'entreprise, par ce qu'ils
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" li avaient ini^ ri'ti> uo)i. Onel

lu'ih iionviuc!

ai )VOS (. ola qni

la pe

it nie faii'« m
lis travaux oui coinimMice

(!.[

avclier bon gir, ni

n'un (lisait là di'ssiis

iiliTvé l^^t c'est

Dans le cours du mois de mai 188:^, nouv e]\<i dniutation au-

nres do M»v. l'Archevêque pour S( llicilcr la permission i1.
1
lour-

sui vre les travaux, mais ]\l..r. maintint son i>vi-mK

défen-

1

,cs.

îome (

riiis tard, encore,

1e l'Ar.'hevèiiue, ou «

Ml .juillet 1884, peu»

1,.manda cette lu-rniission à

r refus et ses

lant l'absence à

M.VAdmi-

uistrati'ur, a,

ni!' l'i'fiiH.

Mal-ré

Soucy a r'ini

!,,rs:\l. 1-' C^rMv\ \ iv'aii Lefaré, mais toujou v.-i le mê-

l()\it a, ou contiuna le •a vaux, et

Avxé son coutrat et CDUstrmt ViVli- (! e

l'entreiveuenr

t la sacristie ;

./; li ii'it .ve le prix > l- l'entreprise L'eu

it desl,u-s les eu,', ^//.WH's :u. ,e.i
.

^^ ^^^^

trepreueur Suucy d.t qu; pour le cliaiiia-t u
.

a
^^

xuJtérianx, il s'est adressera,. .,.'/u., et ,,as
^^^^^^ ^

".o.^c,u'ajoute-t-;i, qui étaient responsables du montant

- rentreiuise et du charriage des matériaux

En 18S4, il veui une retraite à Kamoura.ka, et ceux qui

^, ces travaux ont fait h-ur paix aveclArchcve-
iivaient ]uirlieii

t hrometlaut de

iolli-

<iue, en se so.nnet;lant j.urement et simpleinen

ne idus licu faire au sujet île celte église.

Mais il iv^tail encore la tour à couvrir en tôle galvanise.

()v. en févri, r 1885, à la veille d'une autre retraite, oii son:

cita de Mgr.la permission de taire cette couverture ;
et, e 1 i

février

1885, l'Archevêque écrivit au Kévêrend M. Hcl.crt, alors cure de

Kamouraska, la lettre qui suit :

" En repo se à la demande qui m'a é;é faite de permettre

u .i,x ovns de la rMite St. (lerniain de couvrir eu tôle galvanisée

« la l.ur de l'église qu'ils ont bâtie nialgr-' ma défende, je hxisae

.< cette adaire à votre p.uden.e et discrétum. parv-p,.. vous êtes

« plus à même de juger jusqu'à quel po^nt un refus absolu pour-

" rait-ôtre préjudiciable à c^s pauvres brebis éga;ée<. Quelle que

'< soit votre décision, il doit être là 'U conii-ris que y n entend, en

<> aucune ^icon queh.aïque leui donner le moimlre espoir m le

.. nioin.lre encouragement dans leur entrepvise. Quand la tour

<• Hura été couverte, si vous leur eu donnez la permission, rien,

.',t6.o/70U..//r;e/M/c/>/..mMloit se faire et vous devrez en

" exiger la promesse forundle."

M. le curé Hébert accorda cette permissi.m. 11 parait «lue

cette couverture était nécessaire pour protéger l'édifice.

Tels sont les faits en cette cause.



Maintenant, les cinq mjndics, en leurs noms personnels,
poursuivent le défendeur Josei.li Levasseur, lui réclamant §200.00,
savoir

: $140.00, pour sa quote-part m argent du coût de l'entre-

prise, ?t S60.00 pour la viiL'ur de sa part des charriages de pierre

et de matériaux (ju'il a refusé de faire, laquelle somme de!Sl40.00
les demandeurs allèguent avoir pu)'ée pour lui à l'entrepreneur,

et lesquels charriages ils allèguent avoir faits pour lui,—alléguant
en outre " qu'en faisant ce paiement et en faisant ces charriages
" 3UBdits, les demandeurs ont fait l'affaire du défendeur

;
qu'ils ont

" payé la i)art d'argent et fait la quote-part d'ouvrage que le dit

" défendeur s'était engagé et était tenu de ])ayer et de faire lui-

" mêm;
;
que partant ils (les demandeurs) sont en droit de se

" faire reml)ourser par le défendeur de ladite somme de 8200 ...

" alléguant de plus les dits demandeurs que la quote-part due par
'• le défendeur en argent comme susdit a été payée par les de-
'• mandeurs de leurs diniers personnels au dit François Soucy."

Le dt'fendeur a plaidé divers moyens : il a produit une dé-

fense au fond en dniit, sur Inqiu'Uo preuve a été ordonnée avan*
faire tlroit

; une défense au fond eu fait ; et une (ixc(;ption pé-

remiitoire en droit perpétuelle.

Kutr'autres prétentions, le di'fiudeur dit :
" que la construc-

" tion d -s églises et sacristies est d'hUerât etdorJn'. publics
;
que

" le consent 'meut et l'autirisatioa des autorités civiles et ecclé-

" siastiques sont préalahlemoiit requis
; que la loi pourvoit aux

"mode et procédure à suivr.i ei\ |iu\.il -is, tant pour la no-
'minatiou d'offi^-ierset syudiis chirgM d) couitrnire et percevoir
" les fon.ls néeessaires à citte tin, que |)our toutes autres choses
" en rapport avec ces coastriiotioin volontaires ou par contribu-
" tions imposées par l'autorité lég il;

; qu'il n'apparaît pas en
" en vertu de ipudl' autorisation /(0/«7i/nfi, ils (les demandeurs) oiit

'' agi et agissent actU(dlement."Le défendeur ajoute que, vule refus

de l'autorité eo '.lésiastique ut s ^s défenses ^oiO'i pzin^i^h'. fi'ifeqr^tve,

" il était devenu iuioossilile d >. proîîlu' l'gilemiUt à l'exécution

" du susilit projet, etque cette impissibiliinj frappait d'illégilité et

" (hi nullité tous les eu^r;i,jp,:î;ii .ri»-/', des parti. ',s eutr'cUes, ou avec
•' des tiers, au suj.'t des dit^s uonstruc'rious." Et le diîfendeur

dit qu(î les syndics n'avaient plus, iprès ces défenses de l'Arche-

vèqui', d'autoril/' pour agir et li -r Im iutu'issM et ciux (pii h^.s

avaiiuit choisis
;

" (ju- les dî n ui l '.urs, n'ayant pu obtMiir la. cou-
" firiniition de huir qualité de .synlics, ui Faut jrisitiou de bâtir,

" ne i)ou valent plus légalement entreprendre lesdit's .-.oastructioas
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" et étaient cU'liés de toutes obligations envers lei.rs

" mandants ;
qu'en persistant h bâtir en violation de la lo'.-

'V^
«

« l'ont fait à leurs risques et i-érils, sous leur seule responsabilité

" et à leurs propres dépens
'

11 suffit, pour le moment, de nous arrêter à ces prétentions

du détendeur, que nous venons d'exposer.

Sans doute, la construction des églises poui la desserte du

culte catholique romain est chose très louable; mais, laissée a

l'initiative seule des individus, en dehors du contrôle et des règles

de l'autorité leLgieuse, il en lé.sult.ra de graves inconvénients, et

même il pourra eu résulter un désordre public : c'est ainsi com-

ment ce qui, bien .'èglé. est excellent, peut devenir mauvais par

manque de discipline et de règles. Aussi, de tout temps, les Lve-

ques ont vu à régler la construction de^ églises ;
et l'état civil, dès

les premiers emp* reurs chrétiens, a ordonné aux fidèles obéissance

aux Evêques à c. ujet. C'est ce qu'on trouve dans le droit romain,

aux chapitres 1 et II de la novelle 67 de l'empereur Justinien.

Ch. 1. "Nous ordonnons avant toutes choses— dit l'empe-

« reur— qu'il ne soit permis à personne de commencer à bâtir un

" monastère, une àjU^^e ou un oratoire, avant qua l'évêque de la

" ville ait préalablement fait la prière dans le lieu, fiante la

" croix, fait une j.rocession publique, et ait rendu la consécration

" manifeste à tous. Car beaucoup de personnes feignant de bâtir

" des temples, servent les hérétiques et deviennent les fondateurs

" non pas d'églises orthodoxes, mais des temples d'iiéiésies réprou-

vées.

Ciiap. II.— " Nous dispos ensuite, que personne ne

" puisse bâtir une église à neuf avant d'en avoir conféré avec

<' l'évêque, d'avoir déterminé ce qu'il affecte pour l'entretien du

" luminaire, pour le service saint, pour l'entretian des bâtiments

" et pour la nourriture des servants. Si sa dotation est jugée suf-

" fisante.il en fera donation préalable, et ensuite il bâtira l'église".

Traduction de Bémnger, avocat, en 1807.

Si les demandeurs en cette cause eussent vécu du temps de

Justinien, ils n'auraient certainement pas eu une action i)Our re-

couvrer la quote-part du défendeur, car, en droit romain, pacta

quae contra leges...ûunt, nnllani vivi haherc induhitati juri^ est

(L. 6. code, de pactis ) ; et l'édit du ].rêteur disait :
" ait praetor :

pacta convevtaqtiaenequedolo wa.lo, iieque adverms legcK,

plébiscita, senatusconsulta edicta principum, neque quo franj,

cui eorumfiat, faotaerunt, servabo. Dig. liv II tit. 14, /. 7 § 7r
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Or, comme ce'te convention des liabitauts de la route St. Germain

de construire cette église contre le gvé et malgré les défenses de

l'Evêque, aurait été contraire à la loi de Jnstinien, le tribunal

romain ne serait pas venu au sei'ours des demandeurs.

Devons-nous agir autr.nneut que le tribunal romain, et sanc-

tionner ce qu'il aurait, du temps de Justiuien, refusé d'approuver f

On lit dans Guyot, répert., vo. Eglise :
" Construction des

" églises. On vient de dire que dès l'origine du christianisme, il

" y eût des églists. On ignore quelles étaient alors les règles

" pour leur construction
; mais le respect et la déférence des pre-

" miers fidèles jjour les Evêques peuvent aisément faire présumer
" qu'à cet égard, comme d^ns tout ce qui concernait la religion,

'• on ne faisait rioi sans leur aveu et leur consentement.

" La paix ayant étii rendue à l'église, et des empereurs chré-

" tiens favorisant le progrès et le culte de la religion, il fallut non
" f.euleuieut bâtir de nouvelles églises, mais augmenter et agran-

'• dir la plus part des anciennes. Il était à craindre que l'ar-

" dear et le zèle des ^fi'UUs ne les entraînassent trop loin : les

" conciles et les emperears cravint devoir prévenir cet excès. Le
'' concile d;a la Cilcédoîii;!, dans son inatrième canon, !it une dé-

'' fense génénile de bâtir île monastère, ni oratoire sans la per-

" mission de l'Evêque diocésain.. L'empereur Justinien adopta

" cette tlé[\mse Cette loi de Justinien a souvent été renouve-

'' lée depuis et par les empereurs ses successeurs et par des con-

" ciles subséquents, dont ou trouve les ordonnances et les canons

" tant (lius lecinquièmî livre d',s mpitul lires, chapitre 382, que

" dans le décret de Gratien Un concile tenu à Bourges, en

" 1584:, et un autre de Xarbonno de 1(309, ont encore renouvelé

" la léfeuvi do bâtir d.îs églis.vs, et, même le dernier, de construi-

" re des autels, sans l'a[)i)robitioii et la permission des Evoques
;

" et ce djrnior ciuoil; ajout i que l'Iilvôque ne doit donner cette

'' permission qu'après en avoir bi ui examiné la né-iessité et l'uti-

" lité, et s'être bien assuré qu'il y a d !s revenus as-ijz considéra-

" blés pjur L'^'utrotieu et les répiriùous di' l'égUs ;, et même pour

" la reconstruire si le cas y écheoit."

Si nous avons fait ces citations, c'est pour dénontrer que

r.\rch«vêque de Québec n'est pas le premier ipii s'j.i trouvé dans

l'obligation de modérer le zèle de s !s lidèles ; et sa conduite à leur

égar l a pour sanction des règles anciennes et bien établies de

l'Eglise, règles que des empereurs puissants ont appuyées de tou-

te leur autorité.
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L'Euli.-'O. H ilonc des rèji;

tcv ; (>t l'autorité civile ]

les iui sujet de lu coiislrucUon dos c difi-

ces )u)uv

doivent icsiiec

«dise. Conuiie

lo8 catholiques roinaiiu

le prête ici inaiii-fovte a l'K

uuiis le dissions (liius 1; I, causi (le Ovirnct vs Cadeav.

(
29 L. C. .1. 39), " dans la Viovince de.le Québec, l'ivol irjC Ci ilboliq u(î

Viiniaïue tt l'exorcice de sa relij.>i<>n .)<'Ui sseiit de la. ]>lus gram

lirrti Inutile, l'Oi.r (iléiTKintrer cette pn^vositnm de re-

faire un travail qui a dejU^ià été fait plusieurs fois. Cette i.roiK.si-

tion est devenue de droit
]

,lusienr.s fois
i
ar les tribunaux

tlvoit i.nblic et a été reconnue et sanction

née.
]

Cl VI la s.-nit tenus de respect, r cetti

plein eHet.

canoniques

là
fait en diverses circonstances ;

et,

'vent leur donner, lorsciue le cas .s'iii pvésc

' leurs effets."

Dans la Trovince

Les tribunaux

liberté, de lui donner son

et décrets
Ils doiwnt donc respecter b"S décisions

de l'autorité reli-ieuse eMupétente, ce -lU'iils ont dé-

ils doi-
t, cil ("ousequence, ils

nte devant eux, tous

tboliques e t,t tellenu nt

On/'bec, la cmstruction des églises ca-

licV à l'intérêt public de l'I tat, que bs
d(

lois civiles ont dû s'en occuper.

N'oublions i>fis q lie toutes nos lois civiles qui ont trait ai

tenipor»

de cette

1 de l'l"-lise, doivent toujours si nterpréter dans le sens

liberté dont elle jouit. D.puisq

PAngleterre, on n'a adopte aucunu

dre cette liberté ;

a
ccvitiaire, ton

ne le Caunda a été ce'

loi (/<(»s /( hiil de restr. in-

tes les lois eivib-s (;ui concer

lient l'Eglise sont une ix

(t touiours don.nées ]i«.i

connaissance eoiistan

V neoniii'ître i

te de cette liberté

tique, ou connue le dit le préauil)U

le bonheur des sujets catholiques

t aider l'autorité eedéna.s-

U'I'Ord. 2 Vict (.".) eh. M1.

(jS (

(b. M aie.s-

pour le rvq

té en cette l'rovince Ht cett. lil)erté diut l'S <
atholiqu^

joui

pou

ssent, foi a retenudie ,iiv de l'Angletern

V nous un ( teruel sujet de vecolinaissauec

mrme elle sera

seulemintEt, non

cette liberté est r.'Connue et admise, m iiis tout notre droit publi

toutes les lois adoptées ici au sujet .ilu tenioore^\ de l'Euli-
1 . 1.,;., ,iii,>i ,1 i"ii.; ICI Mil rsiini >'" .,,...;

coinnu
; ^.,,A niK- rb'"lise est une iiim.h m-i--.. ..j

,e, reconnaissent que l l.„i>.-^

/,i ;ments lu.ur sa gouverne et

„f ,l.nm son siin tous les elenu ms i)oiii > „

S :;S.S-:"-:.;'.;:f:«
:=:

^ô;M.t'i""i-i.u'"t .0,, co,.™.,. ,,o>u-U bon„o ob.orv:u.oc .V- ...

règles.
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Bisons, maintenant, qu'il y a une loi civile spéciale qui re-

connait que c'est i\ l'antorit'î ecclésiastique de régler tout ce qui
oonocrne la construction et la réparation des églises et sacristies,

(l'en lixer la jilaoe, d'en délerminer les dimensions, et qu'elle a
seule l'initiative à ce sujet. L'Ktut n'intervient que pour faire

exécuter ce que l'autorité ecclésiiisti(iu(; décide,

Stm'itts refondus du Bcift Canada, ch. 18:

" Sect. 5: Toutes les matières relatives à l'érection des paroisses

" ou à leur division, ou à la construction et réparation des églises

" iiresbytères et cimetières et dépendances, seront régîtes et déter-

" minées par l'évêque catholique romain, ou la personne admi-
" nistrant le diocèsj dans lequel il y a. lieu d'agir, et parles com-
" inissaires nommés pour le dit diocèse. "— Ou va voir plus loin

que ces commissaires n'iixistent (jue jiour faire exécuter ce que
l'autorité ecelésiastu^ue à réglé et déterminé.

"Sec. S— lorsque, dans aucune paroisse ou
" mission, il est (jnestion de construire une église, ou
" clia|)elle iiuroissiali! oii succursale, tacristie ou autre

" dépeudance de la dite église ou chapelle, un presbytère

" et ses dépendances, ou un cimetière, ou de changer
' ou réparer ces édifices, ou aucun d'eux,— alors, dans
" tous ces cas, sur la re(iuête d'une majorité des habitants fraucs-

" t-'nanciers du territoire désigné en la dite requête intéres-

" ses dans la construction, ou dano tous changements ou répara-

" tions de toute église, presbytèru et cimetière, comme il est dit

" ci-dessus ,la dite requête présentée à l'évêque catholique du dio-

" cJse ou, en cas d'absence de l'évêque, ou de vacance

" du siège épiscopal, la dite re(iuête pn-sent-e à l'administrateur

" du dit dio;;è.se,— les autorités ecclésiastiques, Ou telle personne

" qu'elles pourront nommer et autoriser aux fins ci-dessus, procè-

" derout selon les lois ecclésiastiq^ws (c'est donc les reconnaitre

" formellement en entier) et l'usage du diocèse à l'ordre ou

" décret piir Ic'iuel il sjra statué déiinitivenient sur le site et sur

" l(t construction d'une nouvelle église ou chajjelle paroissiale,

" ou sacristie, ou presbytère, ou d'un cimetière, ou. sur leurs di-

" mensions principales, ou sur leur changement, ou sur les répa-

" rations à faire aux dits édiHces, ainsi que le cas pourra être."

" Sect. 16.

—

Lorsqu'il aura été rendu par l'autorité ecclé-

" siastiqut; un niandoacnt ou décret pour le placement, lacon-

" struction, le changement ou déplacement ou la réparation d'une

" église, o?tc/ta/)eWey>ai'oissùt/f,ousuccursale,presbytère ou cimetiè-
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.. re ai.,.i <,«'il >'*t ,lit cid.ssu., 1. .nniovild des l.»l.it«nl» francs t.-

.. :, ,t.ves,;.s ,l,„>s u.lle construction on v,n«tu,n. ,,on™

.

'

dress.. ,,av .«,nête, aux co„,n,issaiv.s, „o«r<i—
'
« »»;

.. v.cation des habitants .!. la .«noisse on >"'-™' \;« ,;';;,

.

,. eèdev à l'ilectinn do trois syndic» ou vins, ««a.- ;."« ««-i"""

,. , ,te,rf
•• C>8 oon,u,issaiv..s sont dono, .c, con,mo les

, ;,d . fane n.Ctro à eifct lo docct de IV-v^^ue cath^.,-

v' .V aies font oou.,t,ai.-ol'ogliso, suivant le l'I»'' ""-< V"

«Vf ne, i, l'endroit „n'il a fixd et de 1. naunète ,,'.1 ';' "';'
'

e ds imvoseut les eonlvil.uaUes et payent les ttaVauK fatt
.
I, s-

".iblée oi les syndics sont «as, est c. ,n voM»ée e, ,,r&>dde ,.a,- le eu.d,

1 ê te d,.sLv„ut ou faisant les fonctions c"""'-"»-!
J"

1 se on Mission (Sec. 17). U est l„isii,le it ehacnn des synd, s

(7; Ci'céqve (38 Vie. cli. 28, Sec. 2).

H8 Via. ck. 28 .-c.
1-'' LorsHu'il aura ^,té rendu par Van-

. U,r^té eccléMiqne un ,nand.n,ent ou décret :
pour Ic^ j^c.-

.. nie,.t l.. ccmstrnetu.u, le changement eu déplacement, ou a

.. :L;tion d-uue ..li. ou chapelle pavoissiale ou sucen s

. ^,esbytève ou cimetière, eu aucun temps.. ...l ^ ^^t /om
W^

.. \ la llte oMtorité ecclésiadme, sur demande de ^^--^^.^

« des habitants francs-tenancier. <le r^uer
^^f^J^^^^^^

.. dans ce cas, l.s syndics ainsi non^.^é. pourU ne fa ....

.. tien, devront discontinuer tous leurs procMés en veitu d ice

"lui.."....."

29. 30 Vict, ck. ..o, sec. 1.-" Si, en aucun cas, les syndics

.. dlus pour surveiller la construction ou réparation d une église

.. paro ssiale, d'une succursale, d'un presbytère ou d v.u cimetière

.. Tnt d'avis H«'.l -^ nécessaire de faire quelque changement ou

.. Modification dans les dimensions ou la nature d.^ ouvrage

^
< eue exécuté, ils venvent présenter une re,nMe a ^., ,.. a

« tholique romain du diocèse, et dan. le cas d absence de Uve

..

'

l de vacance du siège, alors à l'admimstrat«ur du di d -

.l,,,riaM que telles mo.lifi.ations soient faUes au décet

.. lan^niq.e autorisant l'ouvrage en nuestion qui peuvent et e^

./jugées nécessaires ; .f si i. to.f canomque est modifié,

alors les syndics devront agir en conséquence.

Statuts refondus du Bas Canada, ch. 18, sec 38.-'' Consi-

.> déraut que. dans certaines parties du Bas Canr. la. d a été du-

.< "rde construire et de réparer des églises, sacristies, presbytè-

.. Tet cimetières, conforn.é>nent à des maade>ne>Us ou décrets

\
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" (hmtUH et rendus par les autorités ecclésiastiques, sans avoir
" rocoiirs ù riuitoritc des Coiiimi.î.sairos ( t a une cotisatimi forcée,

" mais :\ iiietne «les contriljutions volontaires, souvent insullisaiites

" ]iour iia3'"r toute» ks dépciisos de construction ou de n'inra-
" lions, de manière qu'il s'est trouvé d. s somnjes do deniers res-

" tant dues aux coiistructeur,î ^le ces édifices, ou h ceux qiu les

" ont réparés, ou à des
[
eisonm s qui avaient prêté ou avancé

" des deni( rs iionr payer c\'5 dépenses, en tout ou en l'artit- ; et

" vu qu'il s'est élevé des doutes sur la question de savc^ir si les

" fal)ri(ines des imroisscs, où ces constructions ou réparations ont

" eu lieu, étaient responsables du paiement du ces sommes res-

" tées dues. (|iioiqu'(dli.'S tu-^sent pris [)03session des dites ég''ses,

" sacristies, [!resl»}î^res et cinv tières it que Ci's édifices fessent

" emj Icyés à l'usage pour Ircpud ils avaient été construits,— et

" dans le but de lever tou^ doutes : lorsqu- les autorités cccU-

" siastiqncs, dans (|uelqne diocèse catholique nanain qno ce soit,

" auront donné ou rendu un décr,»!, conformément à l'Onl. 2 Vict.

''
(3)., eh. 29, continuée et amendée pai l'act.! Vô. U Vict ch. 44,

" ou de rOrd. 31 Geo. 3, ch. (5, (ordt nna'ics et acte en subjtance

" reproduits au chap. 18 S. 11. B. C. et lésumées plus haut) prr-

" mettant ou ordonnant la emstruction ou réparation d'une

" église, saci'istio, presbytère ou cimetière, et qu'un do ces édifices

" aura clé construit ou réparé s nis que les habitants francs-tc-

" nanciers de la par.nsso aient eu recours t\ l'autorité des eommis-
•' saircî ou à une c disation forc.^\ ei fia: la fibri pie, en ayant

" pris possession, l'aura fait s-rvir h l'usage po ir lequid il aura

" été construit on répiré, et (pi'il sera resté djs deniers dus an

" constructeur ou à celui ![ui aura prêté et avancé des

" deniers dans fous as cas la fabrique de la paroiss;' est et

" sera responsable de la somme dj deniers ainsi ro'tée due et to-

" nue et obligée de la payer à niêni" ses revenus seKlancnf "

Kt, par 29 Vict. ch. 52, sec. 4, si les revenus de la fabrique ne

peuvent rencontrer cette somm ainsi due à son échéance, alors

la fibrique pourri s'adresr.'r aux c vu'aiss lire-î [).)ur en [ir.'lever

le nijntvut d.'S fr me-; ton ineiers c.itholiqties par cotisation forcée.

i^tatiUs rc/ûiidui du B is-Cami'li, ch. 18, sec. 40.— " Lorsque

" la construction d'une églis(> dans une puoisjO ou mission dans

'' le .15 '.s Canada a été commeuc-'e arajii ou aprùs la p'i'^^atloii

" du présent acte, par souscription volontaire, il reste quelqu'oe.-

" vrage ii faire dans la dite église, l'achèvement do ttdle église,

" ou des travaux nécessaires [iMur le dit achèvement, pourra ^-y
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'. continuer et se poursuivre de la manière prescrite poui a con -

.^ Lùon de. églises par le présent acte. -—
^ J.'l^^

« .struction de lu dite égline eût été or.«uuuren»ent -- -;» ^ °"«

'. ruutor.té des dispositions du présent acte. -Naturelluu t

bien Hue cette section ne le dise pas en termes «xpres e c ne

s'uMpl ..ue qu'au cas d'une église dont la construction a as.ont

uJnd. l'autorité ecclésiastique, car c'est lU'esprxt de toute la

Ition sur ce sujet. C'est ce ,u'a c^npris f.. le ,uge Bea..

dry en son Code des cur^.s, pp. 178, 179. D'adleurs cette sec.

l^'est la reproduction de la sec. 3 du cU. 112 de 18 V,c c,u^e

lit co.nme suit :
" Lorsque la construction d une eghse d. la des

.< crintion mentionnée en la dite ordonnance o-a-U lUra.

2 Vie ch. 2'J ; et la description mentionnée .laus cette mlonnance

en est une d'une église construite sous l'aut.rité de ILveque ca-

tholique. Cette référence donne, à n'en pas douter, le vrai sens

de cette sect. 40.

Sec 43 " Et considérant que les commissaires nommés dans

.. les diflérents districts du Bas-Canada, en Vertu de l'acte ou or-

..' don.u..uce 31 Geo. 3, ch. 6. qui a tmit à la construction et a la

« réparation des église, presbytères et cimetières, ont de temps a

.. autre, rendu divers jugements et sentences et tait diverses piu-

.' cédures au sujet de répartitions pour bâtisses, constructions ou

" réparutions d'églises, i>resbytèreB et cmelières pour certaines

<• Jvoïs..s.^isUmi.. et senknient établies depu ou reconnues

"
par le. aatorltés ecclésiastiques sentes, sans l'assentiment ou la

"coopération expresse de l'autorité civile; et considérant qu U

'. est opportun de prévenir et éviter les questions et dilhcdles qui

.' pourraient survenir sur la validité de ces jugements, sent>.nces

" et autres procédures à ce sujet, ces jugements, sentences et ..o-

'< cédures seront considérés comme valables et seront suivis ec exe-

.' cutés de même que s: les dites paroisses avaient été légalement

" établies."

Maintenant le statut 51. 52 Vld. cl 44 déclare que le ch. 18

S B b C s'api-lique
" aux missions et paroisses érigées canoni-

''nuemen^ desservies par un prêtre et ayant des limites h.xees et

» déterminées par l'autorité religieuse, absolument et ^le la même

" manière qu'elles (les dispositions du dit ch. 18 b. h. i». Uj

<. s'appliquent aux paroisses érigées canoniquement et civilement.

" notamment pour ce qui concerne la construction et la répara-

1 'v - ,.rA~KvfpTo et cimetières et autres (lepemiance.'!

<' des églines, nonobstant toute déposition susceptible d une m-
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" terprétatlon contraire et équivoque." Kt cette fHspasition s'ap-

plique iiirme aux démembn^nieuts faits par l'évêiiue d'une paroisse

érigée caiioiji(iiieinunt et civilement, ainsi que ce dernier statut

l'explique.

29 Vie. eh. 52, sec. 6, permet aux fabriques d'eT)prunter et

d'hypothéquer "pourvu que nul tel emprunt ne sera effectué et

" que nulle hypothèque ne sera consentie k moins que len rèc/le-

" ments canoniques relatifs ù ce sujet n'aient été observé,?." Re-
marquons en passant que voilà encore tine reconnaissance des

lois canoniques.

• Ces citations do textes de loi ont été, sans doute, lortaues et

ennuyeuses, et noua en demandons pardon au barreau ; mais elles

étaient nécessaires jjour mieux élucider notre raisonnement.

Il résulte donc clairement que si la loi civilo prête main-for-

te à l'autorité ecclé.siasti(jue pour la construction des églises, elle

n'a absolument aucune disposition pour reconnaître ou approuver

la construction de telle église contre le gré ou sans rassontiment

de l'Evêqne oatholiipie. Mais, d'un autre côté, la loi civile re-

connaît formellement qu'il l'autorité ecclésiastique appartient l'i-

nitiative de telle construcUon : elle procédera, dit-elle, " suivant
" les lois ecclésiastiques et l'usage du diocèse" ; elle dit que cette

matière est " réglée et déterminée " par l'Evêque catholique

" définitivement," et que les commissaires civils interviennent

" aux fins d'exécuter le dit décret," VAh ajoute ([Uo l'église se

fera à l'endroit fixé par l'évêque et suivant les dimensions qu'il

indiquera. Elle parle, il est vrai, de la majorité des habitants

francs-tenanciers, sans doute par ce que c'était l'usage des évo-

ques d'y avoir égard ; mais ce n'est pas potir subordonner l'auto-

rité ecclésiastique h cette maj(n'ité. Nous ne voulons pas dire

que les commissaires et les tribunaux ne devront pas obéir à ce

texte de loi ; nous voulons dire qu'il n'a pas été inséré dans un

but hostde à l'Eglise. Xoiis n'avons aucun doute que si l'autori-

té religieuse trouve que cela la gêne, la Législature, comme elle

l'a fait bien des fois, modifiera cette partie de la loi. Et si l'évê-

que révoque son décret, alors la loi dit aux syndics nommés pour

le mettre à exécution de discontinuer tous leurs procédés.

On ne peut guère en termes plu;? formels reconnaître l'auto-

rité ecclésiastique sui le sujet et lui porter son appu^i

Il faut de l'ordre en toutes choses. Il en faut pour l'organisa-

tion extérieure du culte.

La construction des églises pour la desserte du culte catholi-
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iii

,„„ ,„™.iu int.„.o»o IWr. pubUc. Col..'
>;'';.';! "

'\ ^^ ^s

r^rriii'rti—;:;^i »- c. .,... -.o..

.".CtWdOsonlredun, le culte c,>,holU,ue, m,u» uu,,, ..u

Wulevcmmcut daus iwtic aocictc ovilu.

l.e culte extérieur, ,ui est l'-F'-'^V'''''';'.'';!''- r3°e
a„ culte iutirieur, est tOglé ,,av l'aul.;....' ---"^' ; 7.

'^

t'e Ucmc tlos uclioiis extcneua'8 1 ht, ..1, n^'»^

;;,rs^:ien.eut à ra.c. mais elle commande dos -^'- ^^
;

rioures c-Ul- qu'elle ovdoiu.era ccvlaiucs acuons et en dcfcu.k a

e.t6ieu. confonncnu..t aux r.^sj^^ ^^^- ^^^^^,^^^

cesrc.dts- devient donc intcnssé à ce que les ca holuiuc u
ces ledits ue

léâuUer de leur iuobsewation de

mains syconformout , cal 11 l'iui- i»-»"'

,..v,s4ouv.,U..,t»,ul,.ic.a..«..^.M^^^^^^^

,^,.ale„u...t ,lcs elïCs civil» aux ,,n,o,sses «a--l"';;
^

,.au..r,té .,ccl&ia.t„ue qui a HuitiaLve de '" l'»' "^
,' Jv;'

,vil,uua..x api.rouvaieut ce que ces lu.b>t,.uts de bt. Ceilu.uu 0,
t

i^ e èr il-ce r-s la dfro„auisu,i, u l.a.ois.inle, .a,„ au ,.on, d

vue «uoni.iue qu'au ,.oi«l de vue civd. N-m seulemeut ce»

Vm,wT -Etat nui» c'est sou deveiv de .louner mn a|.,.u. e,vd

v'tt 'de cet ordre extérieur é.„bli ,,av l'K«Use pour

•°c,l,l.sse,ueut du culte, devoir que l'I'^tat, .e,, accepte av

1 1 ;.> fi,'.cii.<.nt Voir re'Miov dans i wai.
Vhainiouie (lUc ks lois d^'&ntut vuu it„

L'article 989 du Code Civil dit :

« Le contrat sans considérer, u. on fondé sur une considc

-ration illéyale c^t sans effe'. ...
.

'

Article 990 :—
, ., i

.. La considération est illégale quand elle est prolubt-n par la

.. loi, ou contraire aux bonnes mœurs, ou a 1
ordre pubUc.
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Article 13 :—
" On no i)ont di'rosîr par des convontÎDns partiiMili^res aux

" li)i3 qui iuU'russiMit l'onlr.) public, ou les Ijonnos manirs."

Un cuntrat wtH« cj^'d un chI iiti (jui l'.sL Cdinidéiii comme non

oxistant, qui n'ublig.3 pa;! I03 oontractuuts, k\\x\ uo donna aucun

droit (l'action.

Si cette cour condamnait l; dL'fcndtMir i\ payer le montant

ri5olann5, ellu rdConnaîliMit tlonc la validité dos conventions inter-

venues entre es lubitarits d.3 St. Germain. Ça serait autorisé ce

4iii ost contraire >. l'ordre publie. C'est ce que cette Cour ne

fera pais.

Nju s.ni'.einmt cjs conventions sont contrj l'or Ire public,

maid aus.si contre les bonnes mœurs.

Didloz, rei)srt., va. ohligtUlon, 2fo 628 :

" Les bonues m eurs soiit ctto honnêteté publique, honentaff

" publiati "

Le droit r .miiu diiiit :

" qUie faeta helunt piiitatem, existiraiLionem, veri'candiam

" iioitiMiu, et (ut gnin-iUtn- ilixeriin ) outra b )nos more.î

liuut." L. iô. ff. de cond. iast.

Lus bonnes mœurs et l'ordre publie, da nom semble insépa.

rable ; .uHsi l'art ^JJ dit :
" ou eiiitraire aux bonnes mœurs ou

à l'ordre public.
"

Les aat uii.s et les jurisconsultes d.-olarent qu'il est bien

diltieil) de détinircjs l.îuxexpres^ious ut ils ne les détinissent pas.

Os.i bonnes m.e irs uL cjt or Ire p iblio, et p mU. varier, disent-ils,

suivant les cireonstanees, les lioux, l'état de h société etc.

" Kt d'abjri, on ne saurait mîjoanaîtie que cet ordre de

" question ne soit soumis à l'inllu^nee toute puissmte de l'état

"
p .litiqiie et soei il du pays, dj s îs m em, df, -ses <u-oij iiiM% de.

u
«,,>, lU.., " Kt il a) .ule qu'il fi it; 0):Hil3nr " les i^iits par-

" tieuUer.> de chique espèee, la position des p^irties, leurs qualités

" respectives i:iiiteiitlo>i le nillka entiii daii'^ lepcel ces

" 8ortes de qm^tlon^ .'èlAoeaf l'ourquoi u'ajouterions-nous pas

" que e.'S questions sont encore subordonnées à une autro sor-

" te d'intluence toute puissante aussi ! au caractère, aux opinions,

" h la fermeté plus ou moins arrêtée des principes, à l'autonte

" plus ou m .lus grande, à la .lélieatesse enfin et à la susceptibdite

„ plus o„ „ioins vive dos seTiùments et des imi)res3ions de ceux

" qui sont appelés à les résoudre.
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ItroinbUre {phllj., vol l, Ure él. p. 303, som l'ad. 1133

C. iV.) :—
" Ou a d'jnc. ù la mauièr' d" .-Joii tiMn[)3 et de sa soeicLo, l'iu-

' tylli'>\Mi,xi (le CCS mot-;, l)0)in"s nioeui's, et oa lu din'ra y attu-

" clier «l'autre sons ({wg le t 'mjis et la sjcitilé (1.'3 cjulra tauU y
" auront cux-iuêuies attaclu'."

Or, (lu.-lles sont lo.s eoiiveutions iiivoi|i.ce3 \'\r los demm-

dours ? N"ou.3 ne parlons pas du proj'it priMiuiiu lire d'avoir une

é'dise à la r.jute St. (irimiii. Oeltu uibitiou était r^itiim

C'.'S I' MIS étaient duH leur dr,)it, eu ju-éi 'ut lut 1 Mir r'^uéte à

rArche vè ji M us, tlu ui.iuiGiit que l'Archevêiue l'-.rit rej 'U

Noa-

pn)j.'l»d.vv'i;ut impossible d'i-xécutioii, k'\:,'alemeut parliut.

—

u'IT di's CDuventioiis intervenues après C' premier

êiiue. Ki-manpiniis que tous ces g -us sont ca-

V )'

Ar, Il -v

50U' iImUC 0;!S e)Uveution-; ?—C est

d. eoiis-

liiiiH-^ues rom li h.— 'juid

de désobéir en ..i-tfa-i-c 'jrdcc à l'autorilé ee 'lésiasliqui

triiire ''tl-j é'!;lise coutie ses défenses,— ;e ([ui l'S faisait eoia:u -t-

tre 7/îf' ,/^l('!f'' y'/''n.v' et (Mitraiuail la priv.itiuu des sacrements et

rKvéi[U(.' : c'était lier Lur et)iiscieuce à coiutnettre

['.eu )U^ l'état dî so;;''té diiis cette [lartie de

uuc censure île

lia; t LU'. rra\-

i l'r (iviiie , ou la

s lit ni uil-

(:ot il.u

culte

e <i IlOItU lat 1011 l'st ca

pojiul.ûion coUHUe, tl U

tholiquc, les

tléfeiideiir.

l.Mirs idées, l'iiiteutio.i d^'s parti'^ coutracLa

det'Mis ;Xi>r .1
•:'' lUtoTi di:

ut !S d'agir a l'eiKîoutre

i.Mis- : n''.;!! r's'ilLe-t-il p u

lin sea uilat'.- cousKlérabli? pour i^'lL' [)opulitiun i Et, cu foivMul l.

f.'u Ivar; l'exécuter'c.' pr.iji.-l luiuvais, uetait-C! pa-^ le lorc'.'r a

iairf, m il, eou'.'.'i' s i coin à. -ne mil'.. .a r<Mi'j;ioii, eonlrc so:! lioii-

iv-iir, Ci ui.î sa [>iélé, coiUr.' .ses i.'Utiuieuls géuér.iux ri coiix le

S'-.s coi't.;!igiounai'/es ! Cette cuiivciiliou est doue é .iduuui'iit C'.ui-

iiv. l s boim'vs lUieur^ coiuiae Contre l'iU'are p'iblii.

La dé'Ciiiou de l'Arclievèiue r.-j-t. iiit la r.iqiiéte .le c.'S lubi-

tints au sujjt de r'/recliou de ce tcrriloire eu [laroisse et de la

cjiistruction de cette église, est un jugement, et un jugcmeiit;

d'une aiilorilé eoui[)étjiite ;
l'(jr.louiiaiice ibî l'ArcheNciue défen-

dant à cas ha'oitanls de coiisf.uiiv e,!Ue église est, C" qu'on p 'Ut

appeler, une ordonnance de discipline, et nue ordouuanee d'une

auturilé compétente,

<jes h.ibitauts catUoliqU' M'^miins agissaiiuil doue à l'encoii-

Ire de ce jugiunent et violmaU la diseipline.

Si rarehevéqne a le pouv uv, l'autorité de porter ç.;^ jugc-

uiMil et celle ord.Kmauee ( 'l ojla n'ai l'i^ niU eu djutc), ulor:;

fli
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les catholiques romains doivent lui obéir.

C'est là le désir de l'Etat et de la loi civile. Autrement, si

le tribunal civi: devait permettre, lorsque l'autorité ecclé3ia3tique

a (léfeiuho, quelle confusion ! Et quels désordres cela eutraine-
rait ! !

L'article 361 du Code Civil dit :

" Toute corporation a droit di; faire pour la régie do sa dis-

" cipline intérieure, pour la conduite de ses procédés et
" r^"lniini.stration de ses affaires des statuts et réglementa
" auxquels ses '-.embres sont tenus d'obdlr, pourvu qu'ils soient
" légalement efc régulièrement faits."

Et l'Eglise, qui est plus (qu'une vjorporation, qui est une ins-

titution infiuitniîiit supérieure, une institution, une société parfai-

te et divine, (lui comprend plus des trois quarts des siijot^ d(! Sa
Majesté en cette Province, et dont l'existence dans toute sa pU-
nitu'h est protégée comme un principe fouiluuentnl de notre

droit public, non seulement n'aurait pas l'aide de la force tempo-
relle p )ur l'observance di ses règles et àà S3S décrets, unis cette

forci maintien Irait ce qui a (')té fait contrair emerit à cts règles et

à ces décrits ! 1 Evi l'iinm Mit, cj tribunal ne fait que rencontrer

les vues de l'E-Dat et de la loi, en respectant ce jugement et cette

ordonnance de l'Archevêque, comuie ils doivent l'être.

Quanl l'Archiivèiiue, par son ordonnance du 21 avril 1883,

a déclaré ijuc ces habitants de St. G.>rmain devaient discontinuer

la cunstruotiou de cette église sous pdna de faute grave ci a re-

nouvelé ses défenses, le défen<ieur a compris qu'il ne devait pas

aller plus loin : il s'est ubitenn. Est-Cî (^ue cette Cour va dire

qu'd ne djvait pas s'abstenir ? Est ce qu'elle va donner raison à

o-uix qui oui [)ersisté à désobéir à un jugement et à une ordon-

nance réguliers de leur Archîvêire ? Est-ce qu'elle va mettre

de côté ce jugineut et cette ordonnuice ] Non, elle ne peut faire

cela, car étant l'autorit.' jn lioiaire ili l'Etat, cette Cour est tenue

pir la lu lie l'Etat, de respecter ce jugement et cette ordonnance

et de leur d umer elfet. Et, pour leur donner effet, dans le cas

actuel, c'est do ne pas reconnaître ce (jne les demandeurs ont fait

à leur encontre et en violitiou de l'ordre régulièrement établi
;

c'est de dire que les demandeurs auraient dû s'abstenir comme le

défendeur.

L'ordonnance de l'Archevêque dit ; Je vous défonds de con-

tribuer eu aueune manière à la dite construction ; vous commet-

trez une faute grave en y contribuant et les sacrements vous se-
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if:

ïont refnséâ. Et les demandeurs veulent que ce tribunal dise au

défendeur : Vous auriez dû ne pas vous abstenir, vous auriez dû

contribuer à cette construction, vous auriez dû commettre cette

faute grave 1—Quel conflit d'autorité ! ! ! Non, ce tribunal ne peut

se rendre à la demande des demandeurs et violenter ainsi la cons-

cience du défendeur. Le tribunal respectera l'autorité qui avait le

droit de commander ainsi.comme elle respectera l'obéissance du dé-

fendeur.

Les demandeurs disent que c'est iine église privée, qu'ils

ont construite. Ceci n'est pas correct en fait ;
car l'église que

ces gens là ont convenu de construire, eu était une pour la des-

serte du culte catholique dans un certain tenitoire, et c'est sur

cette convention que l'action est basée. Sans doute, vu le refus

de l'autorité ecclésiastique, cette église n'est qu'un bâtiment pro-

fane ; et on peut en faire tius les usages i^rofanes que l'on vou-

dra. Ces habitants de St. Germain n'ont pas abandonné la reli-

gion catholique romaine ; ils ne se sont pas formés en une congré-

gation d'une religion dittérente.

La qualité de syndics des demandeurs n'est reconnue par au-

cune loi : les demandeurs ne sont pas syndics tels (lue la lui per-

met d'en nommer pour la construction des églises ;
ils ne peu-

vent pas, non plus, invoquer, pour leur existence, le chapitre; 19

des Statuts refoudus du Bas-Canada,— ([ui est l' "acte concernauL

•' les terrains possédés par les cougrégatious religieuses." Il sem-

ble, pourtant, qu'ils ont voulu agir en vertu d.;s dispositions de

ce dernier statut, qui dit (sec. 2) :

" Quand une paroisse, mission, congrégation ou société de

" chrétiens de quelque dénomination que ce soit, et qui n'est pas

" U7ie paroisse reconnuepar la loi civile du Bas-Canada, désire ac-

" quérir des terrains pour emplacements des églises, chapelles^

" tiMuples telle paroiss«, mission, congrégation ou société

" de chrétiens, pourra nommer, en la manière indiquée Ja?i.s

" l'acte de cession ou transport, un ou plusieurs syndics, aux-

" quels ouauxsuccesseursdesquelsltsterraiusnécessairespour tou-

" tes les tins susdites pourront être transférés ; et tels syndics ou

" leurs successeurs, à perpétuité, d'aijrès le nom qui leur est don-

" né, ainsi qu'à leur congrégation, dans le dit acte de cession ou

" transport, pourront aapiérir par achat, donation, échange ou

" legs, tenir et posséder les dits terrains ainsi acijuis, et faire tou-

" tes demandes et défenses en justice pour la [concervation de

" leurs droits en iceux." Mais (§4) s'il s'agit d'une paroisse lé-

.5

I
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gaiement établie, ce sont les curés et margtiillers qui doivent ac-

quérir ces biens, et si la paroisse ou mission, ou congrégation
vient à être érigée plus tard eu paroisse suivant la loi, alors les

terrains acquis par les syndics deviennent la propriété de la pa-
roisse " et cesseront d'être régis par des syndics pour passer sous
" l'administration de la fabrique ou du curé de telle paroisse, ou
" de telle autre personne ou personnes, ou corps sous l'aduiinis-

" tration duipiel ils doivent passer, suivant l'usage et les rêglé-

" ments de l'Église à laquelle appartient telle paroisse,"

Remarquons que l'église des demandeurs en est une dans
les limites de la paroisse de St, Louis, qui est une paroisse cano-
nique et reconnue civilement, et il n'y avait que la fabrique qui

pouvait, aux termes de ce statut, acquérir ce terrain et construire

cette église.

Enfin, disent les demandeurs, cette construction est au moins
un bâtimeut quelconque ! Quelle loi nous empêchait de nous unir

et de convenir d'élever ce bâtiment ? Si, plus tard, les autorités

ecclésiastiques viennent à le permettre, nous pourrons y avoir des

exercices religieux.—Ce raisomiement, à première vue, pourrait

paraître plausible, si ce que ces habitants de St. Germain ont fait

n'était pas à l'encontre des prohibi^ion3 expresses de la loi.

Qu'ont-ils donc fait ? lis ont voulu établir une corporation et

une main-morte sans la permission de l'autorité civile. Ils se

sont couititué'i en une espèce de communauté ou corporation à

qui la loi prohibe l'acquisition d'immeuble.

Nous avons vu que la loi ne reconnaît pas la qualité de syn-

ilics des demandeurs.

Or, à qui appartiennent doucceterraineccebâtiment quiyest

assis ? Ce n'est pas au défendeur ; ce n'est pas aux demandeurs

personnellement ; ce n'est pas aux habitants, iudiviauel-

lement, de la rjute St Germain : mais ils appartien Iraient à un

corps, ou communauté représentée parles demandeurs esqualité de

syndics. D'abord, l'acte de donation donne ce ternain, non pas aux

h ibitiucs, inUviduellemeut,de la route St.Germain,noiipisauxde-

muidiurs personn3llement, mais aux demindeiirs " en leur qua-

" lité de syuilics nommés et choisis pour faire ériger et construire

" une église et sacristie dans la dite paroisse de St. Louis de Ka-

mjuraska ", lit c) terrain est donné pour construire cette église.

C'(!st en cette qualité de syndics (qu'ils ont contracté avec Soucy

et fait construire l'église. Aux termes de l'art. 376 du code civil,

cette église, qui est un bâtinrent, est immeuble par sa nature, de
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même que le terrain, et indépendamment même du terrain. Ces

immeubles n'appartiennent pas indivisément aux habitants de

St. Germain ou aux syndics : ils ne iiourmient être licites. Que

tous les habitants actuels de ce territoire décéilcnt, ce ne sont paa

leurs héritiers ou légataires, mais ceux ([ui prendront leurs terres

qui les remplaceront comme corps diins la propriété de ces immeu-

bles ; ou que ca vint à passer à leurs héritiers ou légatairrs, ça

serait la même chose, car ils ne feraient que composer le cor])8

qui en serait le projiriétairH.

Or un tel corps, ou une telle communauté, serait une corpo-

ration, et l'aiticle 353 du Code Civil ne permet et n'autorise la

formation de corporation que de trois manières : lo. par acte du

parlement ; 2o. par charte royale ; et 3o. par prescription.

Le corps que les dt-maudeurs prétendent représenter n'a

été constitué d'aucune de ces trois manières, et n'a la sanction

d'aucune loi ; il est illégal.

L'article 367 du Code Civi\ interdit aux corporations Ivgale-

meut constituées l'acquisition de biens immeuVdes.ow reindésteh,

sa:is l'autorisation du Souver lin. Comment donc le corps que

représenteraient les demandeurs, et qui n'a pas d'existence léga-

le pouirait-il faire ( e qui est interdit à un corps légal ?

Avant le Code Civil, il y avait sur le sujet une déclaration

du roi d(5 France du 6 novêml)re 1743, exprès pour )a Nouvelle-

France, et enregistrée au Conseil S;'.;-': leur. On la trouve aii

Vol. 1 des Ed. et Ord., p 576. C'est la déclaration au sujet des

aens de main-morte. Ses dispositions oont encore loi.— Vide:

The chaudière mining Co. et Deshavatx, 13 L. C./. 182; 15 L. C.

J. 44 ; 17 L. a J. 275.

Cette déclaration de 1743 disait .•

Article I.—" Voulons, conformément aux ordonnances ren-

" dues et a))x règlements faits pour l'intérieur de notie Royaume,

" qu'il ne puisse être fait dans nos Colonies d'Amérique aucune

" fondation ou nouvel établissement de maisons ou communau-
" tés religieuses, hôpitaux, congrégations, confréries, collèges, ou
" avives corps et communautés ecclésiastiques ou laïques, si ce

" n'est en vertu de notre permission expresse, porti'e par nos

" lettres patentes enregistrées eti nos Conseils Supérieurs des di-

" tes colonies
"

Article III.—" Ceux qui voudraient faire une fondation ou

" établissement de la dite qualité \r,ï\- des actes entrevifs, seront

" tenus avant toutes choses, de jav'senter aux gouverneurs, lieu-
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tonanMnomnx et intendants le pvojot ,le l'acte pav leqn.l

^^

.s anront
1 .nteution .le faire la dite fondation an le dit Jta

.h^senaont ponr en obtenir la permission par nos lettres ^..^
' tentes " '

^^

Article TX.—" Dédarom wds tous les .'itahlissonionts de la

_

qualité marquée en l'artiele premier, qui n'auront pas .5té au-

_^

tonses par nos lettres patentes comme aussi, toutes le. di^-
postions et actesfaite en leur faveur directement ou imil-
rectement "

„
/l/'^*c^e X-" Faisons défenses à toutes les conniunauté.

ndigieuses et autres gens de maiu-moUe établis dans nos dit m
'•co on.es d'acquérir ni possérler aucun bien, im.neuble, mai.on,
habitation ou héritage situés aux dites colonies ou dans notre

''^
dit royaume, de quelque nature ou qualité qu'ils puissent être.
SI c>, n est en vertu de notre permission expresse portée en nos

" lettres patentes

Article XVrri.-" Défeulous à tous notaires de passer
" ou recevoir, au profit des lites communautés ou gens de main-

J
morte, aucun contrat de vente, échange, donation, cession,

" transport ou acte de prise de possession des dits biens
''^ qu'après qu'il leur aura apparu de nos dites lettres de perrais-
" '^1"" à peim de nullité "

Article XXl.-~" Tout le contenu en la présente déclaration
" sera observé, à peine de nullité de tous contrats ou autres ac-

Il

tes qui seraient faitt sans avoir satisfait aux con.litions et for-

II

malités qui y sont prescrite^, mêiie à peine d'être les dites com-

"^^

munautés déchues de toutos demandes en restitution des sora-

II

mes par elles contituées sur des particuliers ou payées pour le
" prix des biens qu'elles acquéraient sans nos lettres de perrais-

II

sion
;
voulons en cousiiu;3uci .pie les héritiers et ayant cause

''^^
de ceux à qui les dits biens appartenaient, même leurs enfants

'^' ou autr.îs héritiers i.résoraptifs .le leur vivant, soient admis à y
"rentrer, nonobstant toute prescription et tous consentements ex-.
" près ou tacites qui pourraient leur être opposés."

Plus tard, en 1749, la roi a fait une déclaration semblable
pour son Royaume .le France. Et Pothier, Traité des personnes,

p. 633, en résumant ses dispositions ( ct qui résume aussi sur ce
point la déclaration de 1743),dit :

"L'édit de 1749 a rendu les .communautés absolument inca-
" p:i.blos,d'acquérir aucuns héritagos.comme fonds de terre,inaiâous,..

" Les choses qu'il est défendu par la loi d'acquérir, ne peuvent
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" être par la loi acquises h quelque titre que ce aoit.eoit i\ titre

" gratuit, soit h titre de commerce; il ne leur est pas même permis

" de les acquérir en paiement de ce qui leur serait dû. Il est dé-

" fendu à tout notaire de passer ces actes à peine de nullité

Guyot, répert, vo corpn :

' l'oul' iormer^un corps ou ccmmunauté.ilfautque ce>ix qui

" doivent le composer, aient obtenu pour cet effet des lettres

" patentes dûment enregistrées Oelaest fondé surdeux motifs

" légitimes : l'un d'c^mpêchc-r qu'il ne se forme des associations

' qui puissent nuire à l'état ; l'autre d'empêcher que les bians

" qui sont dans le commerce des particulieis cessent d'y être,

" comme '1 arrive quand ils appartiennent à des corps ou commu-

" nautés.

Aux mots Communauté d'habitants, Guyot dit qu'il ne peut

s'établir dans le royaume aucuuH communauté sans lettres pa-

tentes,

A M X mots Communauté laïque:

" C'est un corps composé de personnes laïques, unies pour

' leurs intérêts communs.

" Aucune communauté, quelle qu'elle soit, ne peut s'établir

sans lettres patentes du prince, dûment enregistrées ; et si c'est

" une eonimunaulé '.cclésiastique, il faut le concours des deux

" puissaucos 11 ne leur (communautés) est
i
as iterniis non

" jihis d'acquérir aucun immeulile, à quelque titre que ce soit,

" sans qu'elles soient autorisées ])ar lettres patentes dûment en-

' régistrées."

l.e doit romain avait des dispositions semblables. AinsJ, on

lit au Diijede, liv. 3, tit 4, loi 1, ce qui suit :

" Il n'est pi^s iiermis indistinctement à toutes ])ersotines^ de

" s'ériger en communauté, de former une société, ou collège ou

" quehju'autre nssocuition semblable ; car cela est défendu par

" les lois, ]es sénatus-consultes et les constitutious des jirinces. 11

« y !i fort l'eu de cas oi't ces sortes d'associations soient pernii-

<'
H^.i5 Le privilège de ceux à qui il est permis de s'établir en

" corps dii ommunauté sous le nom de collège, de société, ou sous

'^ telle autre dénomination que ce soit, c'est d'avoir, à l'exemple

" de la lépuliliquf, des biens communs, un coilre commun, et de

" fiiire administrer les ailairos de la communauté ].ar un

'• iigcnt ou syndic, comme cehi se fait dnns une république."

(Traduction de Hulot).

Yx ;mi Difiest^', liv. 47. lit, 22. loi 1
;
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" Par les mand' ments des princes, il est ordonné au goiiver-
" neur des provinces de nn permettre ni confréries, ni associations
" en corporation, même piu.îii les soldats dans les camps

" § 1. Mais il n'est pas défendu do se rassembler pour cause
" de religion ;p( urvnqn'onne contre vienne pasau séuatus-consulte
" qui réiirinu' les cor])orations illicites.

Et ^. 3 § 1 :
" Eu somme, à moins qu'un collège ou une cor-

" poration quelconque ne se rassemble autorisé par un séi.atus-
'•• consulte ou par l'Empenuir, ce rassemblement est en contraveu-
" tion avec les sénatus-consultes, les mandements et les constit-.--

"tions." (Traduction de Berthelot).

Nous concluons donc, pour nous résumer, que les conventions
invoquées par les demandeurs sont sans eilet. pareequ'elles sont
lo. contre l'ordre public, 2o. contre les bonnes mœurs, 3o. contre
la prohibition expresse do la loi, et 4o. en contravention au ju^r,.-

ment et aux ordonnances de l'autorité ecclésiastique.

Mais nous oublions ud argument des demandeurs, que nous
avons mûrement considéré.Le voici, tel que donné par leur savant
avocat :

" Je ferai remaniuer que h factitm de M. (Jhaloult me dou-
" ne raison sur le point principal, savoir : que l'entreprise de Sou-
" cy était légale, mais que Levasseur avait le droit de s'en retirer.—
" S'est-il désis'r

^ n temps utile, légalement et d'une manière for-
" melle ? Ce .stement ne de/ait-il pas être fait par écrit, vu
'' que le premier contrat était par écrit ? ne devait -il pas être for-
'' mel et non .sous formj dj convjrsitioii, et uj d;v,iit-il pas êtr.',

" signifié à tous les syndics, commj à Soucy lui- même ?
"

Noua ne trouvons pis que lefadum de M. Chaloult donne
ainsi raison aux demi ndeurs. D'un bout à l'autre, ce fadum
dit que le défen leur ne peut, en aucune façon, êtiv tenu en loi

au paiement de ce qu'on lui demande. On y trouve bien ceci ;

" Ri^n d'illégil dans c;s (3n,M,;,uni3nts à leur origine." En effet,

ces habitants, comme nous l'avons dit, pouvaient bien tenir les

premières réunions qu'ils ont eues et projeter la construction de
cette église. " Mais,—continue le fadum—ces engagements,
" très légitimes, ce semble, étaient cependant subordonnés à l'ap-

" probation de l'autorité compétente. Partant ces engagements
" valables d'abord, pouvaient c issor de l'être sitôt que l'autorité

" diocésaine aurait refusé l'autorisation exigée. C'est là ce qui
" est survenu Qu'à ce moment les engagements pris par les

" parties entr'elles, en les supposant légaux, soient devenus sans
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" valeur il semble i]ii])o.s8il)le d'en douter."— l'hia loin, (iii

lit; :" Par noire défense en droit à la deintuiile, nous avons sou-
" mis (^u'il en résultait que ces t;nj,'iigenients ne pouvaient servir

" de base à aucune uctidu eri loi, étant d'urne nullité uhsuhu; coii)-

" me contraire à la loi, à la, morale ])ul)li(iue et aux bonnes
" ma.Mus Le seul embarras pourliii (le défendeur) eût été dans
" le cas où JSoucy aurait tenu h son marché et eût bâti. En siip-

" pomnl ce cas, l't rohli(j<Uion (Je lai pai/cr le pi'i.r. canvciiv,

" et tout cela indé[)endainment do la volonté des eoutrilnif-.bles,

'' le défendeur n'aurait pu se soustraire à l'oblijfatiou de. contri-

" buer avec tous les antres à effectuer le remlviurseraent. Mais
" il est bien évident aussi que Soucy sed(5sistant de son marché...

'' les contractants qui s'obstinaient dans leur faute et f(U'çai(.Mit

" .M)ii'y à bâ':ir, en assumaient seuls la responsabilité' et H" char-

" geaien' de toutes les dé[)enses Ce (qu'ils (les gi'us de St-Ger-

" main) ne ]touvaiont faire sans SOI tir de la lé.L;alilé et sans se

,' feraier l'accès des tribunaux pour demander l'exécution des en-

" gngeuients, c'était d'entrer en lutte avec l'autorité
"

Le défendeur su])pose bien comme exacte certaine proposition,

mais,seulement pour les tins d'une aru'umentation particulière. C'est

ce que M. Clialoult a fait, aussi, à U plaidjirie (U-id,;
; mais il a bien

dit qu'il voulait profiter de toutes les illégalités ([Ue le tribunal

t. Liii vernit

Soucy savait parfaitement bien que tout ce qu'on voulait lui

faire faire était illégal, " ([U'; ])jut-ôtri! —a-t-il dit—les syndics ne

" pourraient pas se faire payer p ir lt;s ontribuables, n ir.; ', i|u'il

".p^Misai! biiui (pi'iis n'éia,ientp.iseiil )i."Ll savait i[U'' r.VrchevèqUi!

avait refusé son autorisation. 11 a crû assurer sa iiositioii eu

obligffiiit, dans h dUitrat, les syndics personiiellemcJit envers lui.

Il aurait participé sciemment à rillégalité.

Dans tous les cas, Soucy n'aurait ])U exiger l'exécutiiin du

marché, car l'art. 1691 du Code Civil dit :

" L'^ inidtre piMit résilie)', p-ir s^c neid" volontt', le marché à

" forfait pour la construction d'un édifice, quoi([Ue l'ouvrage soit

" déjà commencé en dédommagi-ant l'entrepreneui' <le ses dé]ien-

" ses actu.elleK et de S'.'S tr.ivaux et lui jiayant d'.'s d:nuui:i,ges-in-

" térêts suivant Icn circonstaners."

Il ne s'agit pas desavoirsi Souc}' aurait eu un ri-conis contre

quehpi' lin. -Mais les demandeurs ont-ds contre le défendeur l'action

qu'ils ont prise ? Ils no lui réclament pas sa part dnns les

dépenses encourues pour his préliminair.'s du projet, [loiir h- sou-

i t^
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mettre à l'Archevô,,ue. H. l„i réclament une «luote part dn prix
«le la construction de l'église; ce sont les syndics qai l'ont fait
0(nistrnire;et, j'onr foadementdeleuraction.ilsiuvoqueut doucdes
conventions—subséquentes au premier jngemcnt de l'Archevêque
du 20 novembre 1882-de construire cette église en violation el
au mépris de toute loi, de toute autorité, et de toute déf.iise !

Ils veulent d.,.nc se faire indemniser de ce qu'ils ont
] ayé pour

avoir violé aiiLsi ouvertement et scandaleu,senient l'ordio public
les bonnes mœurs et la loi ! Xou. avons vu qu'ils ne peuvent être'
reçus dans leurs recours.

Mais, disent 1 ^s dimau leui,s, le défen biur nj s'est pas " dé-
"^.sistéen temps utile, légalement et d'une manière {brnitille ?"

Comment peut-on se désista de ce qui n'existe i.as ? ce contrat
t'st,en loi, non-exi.stant. Ne suffit-il pas toiitsimplement de .s'abs-
tenir, ou de cesser d'agir contre la loi ? ou de s'abstenir de faire ce
<iui est contre les bonnes mœurs ? Il n'y a pas besoin de paroles,
m d'écrits, ni d'actions pour cela. Et (juand bien mCnn'^ le déten-
deur ne se serais pas abstenu et aurait parfcipé jusqu'au bouta la
construction de l'église, cela ne d )nnerait pas plus de droit aux
demandeurs,—car l'action bisée sur de telUsoonvenlioiis nipeut
être admise pur les tribunaux.

Tl n'est pas même nécessaire ([ue le défend nir invoipae lui-
même la nullité de ces conventions

; car, du moment qu'il appert
au tribunal, qui a à les apprécier, qu'elles sont contre l'or.lre pu-
•jIio, 1;s b)ani3 UKeurs ou unj loi d'in'.érèt publio, le jug) dût 1m
rejeter d'office et mettre l 's i)arties liors de cour. Conmient Ijs
tribunaux pourraient-ils accorder à une partie un droit qu'elle
voudrait tirer d'iun sourey m dh .nnêbî—légilem eif, pirli-it?
Ces conventions n'ont a iciu ex-istencj légale, et il ne p Mit eu
découle,- de droits pour aucun > des partie^. Oomîue le dit F,i.
V'trd^h- Lmf.tii, r,!;>3't., m>. >udlUé,p 747, "Il loi résiste
" coutimiellein 'ut et par elle-nn^me à l'actequ'elle défen 1." Li loi

romaiiie onlonnait ainsi
;

' Xalla:,i nilm /nrh>,>i, imlltmeo,,.
" vmtio)U',ii, ludliitn coutnicbim [tih;r m^ inh'.rl vohtmno siih-
" f^coMtum, q,,,} mntmlmiit. lo.rp> coiitriJi'nr prohÀhmt" hoc.

" P^^, l'f^ et.
<i

I i 'j^: thrl. proh/thoiihcr, si fiir.vln.t ficM, u:)i) so
"l>iin ir„u.nr,ji,>^t.l pro iii/wNs ethm h'ihmntuv Sed cf. si

" q>'i<J fucrit s)il)^i'.e,ii)(,.,i en en, vel oh Id, quod mfevdkc.ntc lc{/e

" factiiin esf, lilnd qiio'iiie e-i,<^iiin a^qw ii)nt!Jc e^^c pvaccipn,.
" mus." Code Jusfuiicn, lie. A, fd. XIV, I. ô C'est' ce que
nous avons dpj;\ jugé d;ms la émise ftl-iiir *s' M'ichi'ul, I)ieu eon-
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nuo (lu barreau ici. Vide Pont, Petits covirata, vol. 1, No. 636.

L'a3tiou doit donc être déboutëe.

Qp.ant aux dépens : le défendeur n'est pas sans faute ; il a

participé, au comniencemeut, à ces conventions illégales. Nous

croyons qu'il ne doit pas avoir ses frais. Le jugement renvoie les

parties hors de cour, ce qui veut dire que chacune d'elles paiera ses

propres frais.

Nous devons féliciter les savants avocats de la maïaère habi-

le avec laquelle ils ont plaidé cette cause . Nous félicitons aussi

les gens de St Germain, d'avoir fait leur paix avec l'Archevêque.

Cela ef-t fort honorable j)our eux et jette un voile sur une faute

plus de légèreté que malicieuse.

Nous n'avons pu accueillir cette action ;
mais nous expri-

m.ons le vœu que les intéressés pouront en dehors de cette cour

fair.3 des dédommagements équitables.

LeBel à Deasaint, avocats des demandeurs.

Chaloult, avocat du défendeur.
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